
Commune d’ALRANCE 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  du 5/06/2026 

 

Présents : DRULHE Jean-Pierre – ALAUZE Magali – BONNEFOUS Jean-Louis – BRU Corinne – 

CAPOULADE Sébastien –  DOUZIECH Mylène – DOYEN Philippe - GAUBERT Anne – TAURINES Dimitri – 

URIBE Hélène  VERDIÉ Bernard. 

 Ordre du jour : 

Election des délégués du conseil municipal et leurs suppléants en vue de l’élection des sénateurs 

Délibération : Commission Communale des Impôts Directs ( CCID) 

Délégation du Conseil Municipal au maire modification de la  délibération du 21/03/2026 

Commission d’appel d’offre modification de la délibération du 21/03/2026 

Délibération SMICA actualisation accompagnement RGPD pour la protection des données 

Délibération sur la liste des non-valeur 

Délibération concernant le  PLUI garantie communale 

Délibération  concernant le PLUI les orientations générales du PADD  

Délibération renouvellement du  bail  pour le Chaudron 

Délibération renouvellement de la convention du Cabanou 

Approbation du procès-verbal de la séance 21/04/2025, avec 11 voix 

Objet : Election des délégués du conseil municipal et leurs suppléants en vue de l’élection des 

sénateurs 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’en vue de l’élection des sénateurs, nous devons 

élire des délégués du conseil municipal et leurs suppléants. Pour notre commune de moins de 1000 

habitants nous devons élire : 1 délégué  et  3  suppléants. Les élections se  sont déroulées en 2 temps 

1) l’élection du délégué et en 2) l’élection des délégués suppléants, les votes ont eu lieu, au scrutin 

secret et majoritaire. 

Est nommé délégué  :   Drulhe Jean-Pierre, avec 11 voix   

Sont nommés délégués suppléants :   Bonnefous Jean-Louis, avec 11 voix 

             Gaubert Anne, avec 11 voix 

  Alauze Magali, avec 11 voix                

             

     

Objet : Commission Communale des Impôts Directs ( CCID) 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite aux élections municipales, il convient 

d’effectuer des propositions pour la nomination de la Commission Communale des Impôts 

Directs(CCID). Une liste de 24 personnes doit être proposée permettant au Directeur départemental 

des finances publiques de nommer 12 personnes : 6 titulaires et 6 suppléants. 

Le Conseil Municipal, décide de proposer la liste suivante : 

VERDIE Bernard                                           BOUSQUET Marcel 

AMAT Jean-Claude   SOLIE Joël 

GAUBERT Anne    DOUZIECH Mylène 

DERROUCH Corinne   BONNEFOUS Alfred 

SOULIE Marc    CAILLOL Christophe 

DOUZIECH Olivier   CAYRE Delphine née PAGES 

CLUZEL Bernard   CAPOULADE Sébastien 

DOYEN Philippe    CANAC Sébastien 

TAURINES Dimitri   SERIN Valérie 



BONNEFOUS Jean-Louis   GIRARD Serge 

DRULHE Thibault   URIBE Hélène 

SOUYRIS Maryline   BRU Corinne 

Objet : Délégation du Conseil Municipal au maire modification de la  délibération du 21/03/2026 

Abroge et remplace la délibération DE_026_2026_BIS 

Modification  des articles suivants : 

2 - De fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont 
pas un caractère fiscal ; 
3 - De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissement prévus par 
le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III 
de l'article L 1618-2 et au "a" de l'article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions du "c" de ce même 
article , et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
15 - D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer, l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article  l 213-3 de ce même 
code. 
16 - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle. 

 

Objet : Commission d’appel d’offre modification de la délibération du 21/03/2026 

Abroge et remplace la délibération DE_035_2026_BIS 

Vu l’ article L .1411-5 du code général des collectivités territoriales qui fixe les modalités de la 

constitution de la commission d’appel d’offres a savoir pour les communes de moins de 3500 

habitants : un président, trois membres titulaires et trois membres suppléants. 

Considérant que l’élection des membres élus de la commission d’appel d’offres doit avoir lieu à 

bulletin secret et qu’il convient de procéder de même pour l’élection des suppléants en nombre égal 

à celui des titulaires. 

Décide de procéder à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la 

commission d’appel d’offres, à la représentation proportionnelle. 

Proclame élus les membres titulaires suivants :  

• ALAUZE Magali 

• BONNEFOUS Jean-Louis 

• GAUBERT Anne 

Proclame élus les membres suppléants suivants : 

• DOUZIECH Mylène 

• CAPOULADE Sébastien 

• DOYEN Philippe 

Objet : SMICA actualisation accompagnement RGPD pour la protection des données 

Suite aux élections municipales récentes, il apparait nécessaire d’actualiser le cadre contractuel de 

l’accompagnement RGPD de la commune 

M. le maire expose que depuis le 25 mai 2018, toutes les structures publiques et privées sont obligées 

de disposer d’un Délégué à la protection des données (DPO). Cette obligation résulte du Règlement 

Général sur la Protection des Données à caractère personnel. 

Par ailleurs, M. le maire fait part de l’offre de mutualisation envoyée à la collectivité par le SMICA. 

En effet, le syndicat a mis en place un Pôle Confiance Numérique pour gérer la protection et la sécurité 

des données à caractère personnel. 



Il s’engage à le mettre à disposition des collectivités qui le souhaitent pour réaliser le traitement de 

leurs données à caractère personnel. Cette prestation donnera lieu au paiement d’une cotisation 

annuelle.  

Pour information, pour l’année 2026, le montant de la cotisation sera de :    450 euros 

 

Objet : Liste des non-valeur 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Service de Gestion Comptable d’Espalion a 

adressé  à la Mairie l’état d’admission en non-valeur  de créances ayant fait l’objet de diverses 

poursuites mais qui n’ont pu être recouvrées. 

 Budget principal numéro de liste : 7825070011, arrêtée au 24/04/2026 s’élève à 175.85 et concerne 

l’année 2023. 

        

Exercice Pièce Nom-Prénom Nature  Imputation Montant 

2023 T-40-1 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 33.44 

2023 T-40-2 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 38.22 

2023 T40-3 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 3.19 

2023 T-105-1 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 19.50 

2023 T-168-1 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 37.00 

2023 T-211-1 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 30.00 

2023 T-290-1 BARGUES Frédéric Cantine Poursuite sans effet 6541 14.50 

  Total BARGUES Frédéric    175.85 

 

Objet : PLUI garantie communale 

 

Considérant que la loi précise qu’une commune couverte par un plan local d’urbanisme 
prescrit, arrêté ou approuvé avant le 22 août 2026 ne peut être privée d'une surface minimale 
de consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), fixée à un hectare pour 
la première période décennale (2021-2031) ; 
 
Considérant que la loi ouvre expressément au Maire la faculté de demander la mise en 
commun (mutualisation) de tout ou partie de cette garantie territoriale à l'échelle de 
l'Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) ; 
 
Considérant le bilan foncier établi dans le cadre du diagnostic, relatif à l’élaboration du PLUi 
de l’ancienne Communauté de communes Lévézou-Pareloup, pour la période allant du 1er 
janvier 2021 à ce jour, fait apparaître que la Commune de …. a consommé une surface de 
moins de 1 hectare au titre de son développement ; 
 
Considérant que le solde disponible, à ce jour, au titre de la garantie communale minimale est 
par conséquent positif ; 
 
Considérant la solidarité territoriale et la volonté de la Commune de contribuer activement à 
la réalisation des projets structurants et d’intérêt communautaire (développement 
économique, grands équipements, infrastructures) portés par la Communauté de communes 
du Lévézou au sein du périmètre de l’ancienne Communauté de communes Lévézou-
Pareloup; 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal de renoncer à la sanctuarisation de ce reliquat pour 
les besoins strictement communaux, et de transférer l'intégralité de ce droit de tirage résiduel 



au dispositif de mutualisation intercommunale, afin d'abonder l'enveloppe foncière globale 
gérée par l'EPCI pour l’ancienne Communauté de communes Lévézou-Pareloup. 
 

Objet : PLUI les orientations générales du PADD Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables 

Monsieur le Maire indique en préambule que l’élaboration du PLUi de l’ancienne Communauté de 

communes Lévézou-Pareloup a été prescrite le 18 décembre 2025. Il rappelle que cette élaboration a 

pour objectifs de :  

• Intégrer, en tenant compte des spécificités du territoire de l’ancienne Communauté 
de communes Lévézou-Pareloup, les orientations et prescriptions du SCoT du 
Lévézou et assurer la compatibilité tout au long du processus d’élaboration du PLUi. 

• Renforcer un maillage territorial équilibré et polycentrique  

• Soutenir les activités indispensables à l’attractivité du territoire  

• Relever le défi démographique  

• Faire du cadre de vie un atout dans l’attractivité de populations permanentes et 
temporaires  

• Intégrer des objectifs de développement soucieux de la préservation des ressources  
 

La stratégie de développement durable pour l’ancienne Communauté de communes Lévézou-Pareloup 

s’articule autour des Orientations Générales suivantes : 

1. Un aménagement, tenant compte des caractéristiques du territoire, et adapté au retour de 
la croissance démographique 

2. La gestion de la diversité économique, moteur de développement pour le territoire 
3. Conserver un territoire bien doté en commerces, équipements et services 
4. Rester acteur d’un paysage de qualité 
5. Améliorer l’intégration des enjeux environnementaux dans l’aménagement du territoire 
6. Apporter une réponse circonstanciée à l’éventuelle survenance de risques 

 

Après avoir exposé les orientations générales du PADD, Monsieur le Maire rappelle que l’un 
des objectifs définis est de « Positionner le territoire dans une dynamique de sobriété foncière 
avec un premier objectif de réduction de la consommation de l’espace agricole, naturel et 
forestier en extension de l’urbanisation : 
 
Objet : Délibération  pour un avenant au  bail commercial dérogatoire  pour le restaurant 

Le Chaudron 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le bail commercial dérogatoire  entre la 
commune et Monsieur Py Loîc  gérant du restaurant Le Chaudron a été consenti pour une 
durée de 24 mois à compter du 01/09/2024, avec une possible reconduction par avenant 
pour une durée de 12 mois supplémentaires. 

 Il convient à ce jour d’établir l’avenant de reconduction d’une durée de 12 mois 
supplémentaires. Soit du 01/09/2026 au 31/08/2027. 

Le conseil municipal accepte d'établir l’avenant de reconduction du bail commercial 
dérogatoire  de Monsieur Py Loîc d’une durée de 12 mois supplémentaires. Soit du 
01/09/2026 au 31/08/2027. 

Au-delà de ce délai, si les parties désirent poursuivre le projet, il sera nécessairement conclu 

un bail commercial selon les modalités prévues à l’article L. 145-1 du code de commerce. 

 



Objet : Délibération convention  de  3 ans pour Le Cabanou 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la société Sandy Acty qui bénéficie de la 
part de la commune depuis 2025 d’une mise à disposition temporaire de terrain au  bord du 
lac d’Alrance pour l’exploitation d’une petit restauration  dit Le Cabanou, souhaite obtenir 
une convention d’une durée de 3 ans, pour la période estivale de 2026, 2027 et 2028. 

 Le conseil municipal accepte d'établir une nouvelle convention avec la  société Sandy Acty 
pour une durée de 3 ans, pour la période estivale de 2026, 2027 et 2028.  

 

DIVERS 

Désignation d’un  référent santé environnement ARS : Mylène Douziech 

Point dossier école Jean-Pierre 

Point sur le personnel communal Magali 

Point sur dossier SIEDA Bernard 

Point sur le dossier SMICA Philippe 

Point sur dossier APAVE Jean-Louis 

Point sur entretien des cloches Jean-Pierre 

 

Fin de séance à 23 heures 


